
Le luxe s'inquiètepour sesmarges
Déjà fragiliséeparlabaissedesventesenChine, la filière sedemandecomment
absorberla haussedesdroitsdedouanesanstropaugmentersesprix

L es fabricants de produits de luxe
naviguent à vue. Bien que le sec-

teur sachedésormais que ses ex-

portations seront taxées à hauteur de

15 % à l’entrée desEtats-Unis, au 1eraoût,
toute la filière s’interroge sur les consé-

quences deces surcoûtset sur lastratégie
la plus pertinente à adopterpour éviter
de grever leur rentabilité. Car, rappelle

Pierre-FrançoisLe Louët,coprésident de

l’Union française desindustries modeet
habillement, ««les Etats-Unis constituent

un très gros marché,dont lesfabricants de

produits de luxe et lesmarquesde prêt-à-

porter haut degamme nepeuventsepas-

ser ». A lui seul, le paysassure environ
8omilliards des 363 milliards d’eurosdu
chiffre d’affaires mondial desarticles du

luxe. LaFrance y aexporté, notamment,

prèsde 8 % de sonprêt-à-porterféminin,
13 % de sa production de sacs à main et

autant deproduits cosmétiquesen 2024.
L’Oncle Sam demeurela priorité desfa-

bricants tricolores, confrontés au ralen-

tissement dumarché.Les ventesde prêt-

à-porter, de cosmétiques et de parfums
pourraient reculer de 2 % à 5 % en2025,

d'après les prévisions du cabinet Bain

& Company,publiées en juin. Le secteur

mise précisément sur les ventes aux
Etats-Unispour compenser le ralentisse-

ment de la consommation en Chine.
En 2024, l’activité y a plongéde20 %, se-

lon Bain & Company,et le débutde l’an-
née 2025nedonneguère de signes encou-

rageants. Les touristesont désertél’île de

Hainan, réputée pour ses centrescom-
merciaux spécialisésdansle duty free.

Dèslors, toutes les marquesdeluxe ont

pour impératif de continuer à vendre

aux Etats-Unis à un prix raisonnable,
dans leurs points de vente, notamment

ceux ouverts récemment à New York, à
Miami, ou àvenir sur Rodeo Drive à Be-

verly Hills, et dans les grandsmagasins
américains.« On ne peut pas sebrouiller

avec les Etats-Unis», a rappelé, le

24 juillet, Bernard Arnault, PDG du

groupe LVMH, qui réaliseunquartdeson
chiffre d’affairesmondial auxEtats-Unis,

en appelantl’Union européenneà négo-

cier avec Washington. Les fabricants

français de produits de luxe devront
donc sedémenerpour absorberleshaus-

ses des coûts d’exploitation aux Etats-

Unis. «Et gérer les effets de change»,

ajoute M. Le Louët. La force de l’euro
grèveen effet les prix desimportations
européennesoutre-Atlantique, dansune
proportion de l’ordre de 13 %, depuis le

début de 2025.

Dégrader laqualitén’est plus tabou
Dès le mois defévrier, Axel Dumas, gé-

rant d’Hermès,avait affirmé qu’il réper-

cuterait le coût de ces droits dedouane

dansleprix deventedel’ensembledeses

produitsvendusoutre-Atlantique Jeudi

24 juillet, lors de la présentation des ré-

sultats semestrielsde LVMH, Cécile Caba-

nis, directrice financière du groupe de

luxe, a, elle, assuré que le fabricant
s’autoriseraità deshaussesde prix «mo-
dérés » sur le marché de la mode et de la

maroquinerie.
Alors que les grandesmaisons de luxe

doivent relancer leurs ventes,leurs mar-

ges de manœuvre se réduisent. Toutes
redoutentdésormaisde faire valser les

étiquettes. Car la plupart l’ont fait avec
excès au lendemainde la criseliée au co-

vid-19, au risque de refroidir leur clien-
tèle. Prèsde8o %de lacroissancedu mar-

ché fut le fruit de la hausse desprix et
non de l'augmentationdesvolumesde
ventesentre 2019 et 2023, avait alorscal-

culé le cabinetMcKinsey.Uneétudeplus
récente, réaliséepar KPMG auprès d’ex-

perts et de professionnelsdu luxe, souli-

gne
combien l’industrie du luxe a joué

avec le feu. A l’en croire, « la haussedes

prix pratiquée parle secteurdu luxe » ne
s’est pas « toujours accompagnéed’une
élévationde la valeur perçue». Et, ajoute
KPMG, elle «a sans doute contribué, si-

non à rompre, du moinsà abîmer le con-

trat de confiancequi lie les marques à
leursconsommateurs,accentuantle phé-

nomène nouveaude “fatigue du luxe”, ».

Pour absorberles tarifs douaniers amé-

ricains, les fabricants pourraient plutôt

rognersur leursmarges.Mais, danscette
industrie dominée par desgroupes co-

tés, LVMH, Kering, Hermès et autres

L’Oréal, dont la valorisation boursière

évolueau gré desperspectivesde renta-

bilité, celevier seraactionné avec précau-
tion. Il resteà passerenrevue lescoûtsde
production. Dégrader la qualité des tis-

sus oudescuirs n’estplus tabou dansles

ateliers,note unspécialistede l’approvi-
sionnement, sousle couvert de l'anony-

mat. Mais il est plus probableque les di-

rections financières imposent auxache-

teurs de négocier « plus durement»
l’achat de matières premières ou le

temps minute de production chez les

sous-traitants,regrettece dernier.
Une telle perspective plonge la filière

françaisedu cuir dans l’inquiétude. Car,

déjà,en 2023 et en 2024, alors que les
coûtsénergétiquesflambaient et queles
salaires augmentaienten France, les
donneurs d’ordre avaient déjà «rechi-

gné» » à accorderà leurs sous-traitants les

«quelques euros» d'augmentation des

prix d’achat de sacs« vendus plusieurs
milliers d’euros» », déplore ce spécialiste
de laproduction. Et, depuis,face à l’éro-
sion de leursventes, lesmarquesontré-

duit leur carnetdecommandes..
JULIETTE GARNIER
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